








Tourisme 
eb culbure > 10-1 


ACE 





Mobilité 
eb solidarité » s- 


ü 


PP TETE 
| LE n 
Ts 


Environnemen 
eb agriculbure > <- 


ki DET kadhudhah.) kadha dn yE BB DEN 





= 
Pa aaa 
— = 


9007 NINF < L DYAWAN a sueunpsñed mmm 





Pays du Mans 


LETTRE 











Jean-Claude Boulard 
Président du Pays du Mans, 


Président de Le Mans Métropole 
Communauté Urbaine, 
Maire du Mans 





QUELLE EST, SELON VOUS, L'UTILITÉ 

D'UN JOURNAL DE PAYS COMME CELUI-CI ? 

vCe journal doit permettre d'informer l’ensemble des 
élus et acteurs socio-économiques du territoire à propos 
des actions réalisées ou projetées par le Pays du Mans. 
C’est un moyen d’impliquer, mieux encore, tous ceux 
qui ont un rôle dans l’animation du territoire et, par 
conséquent, de renforcer le réseau qui travaille déjà au 
développement du Pays. C’est en ce sens que nous 
avons choisi de distribuer ce magazine à l’ensemble des 
élus municipaux, membres du Conseil de 
Développement et partenaires du Pays du Mans. 


EDITORIAL-INTERVIEW 


QUELLE EST LA PRINCIPALE CARACTÉRISTIQUE 
DU PAYS ? 

VSur les Pays de la Loire, nous sommes l’un des deux 
seuls Pays, avec celui d’ Angers, à être, tout à la fois, 
urbain et rural. Notre territoire s'appuie sur une réalité 
forte : la périphérie de l’agglomération est, désormais, 
essentiellement habitée par des urbains, qui, le plus 
souvent, travaillent sur la Communauté Urbaine et 
utilisent les services de la ville. En nous appuyant sur 
la complémentarité «ville / campagne», nous allons dans 
le sens des évolutions sociologiques et répondons aux 
attentes. 


ÊTES-VOUS SATISFAIT DE LA MANIÈRE 

DONT FONCTIONNE LE PAYS ? 

VNous allons être parmi les premiers Pays de la 
Région à à achever nos contrats initiaux et à négocier, 
très prochainement, une nouvelle contractualisation. 
C’est bien la preuve que notre organisme fonctionne 
efficacement, tout en veillant à rationaliser ses dépen- 
ses. À ce sujet, je rappelle que la cotisation par habi- 
tant, au Pays, est la plus faible de tout le département. 
Mais, ce qui me semble le plus intéressant est l’émer- 
gence de plusieurs projets communs, tels que la mise 
en place du pôle touristique ou l’aménagement du 
«Boulevard Nature» et des «Avenues Natures», que je 
qualifierais d’exemplaire. 


DANS LA PERSPECTIVE DE LA FUTURE 
CONTRACTUALISATION, QUELS OBJECTIFS 
SOUHAITEZ-VOUS PRIVILÉGIER ? 

“Je souhaite mobiliser les membres du Pays sur le sujet 
des transports collectifs, car nous sommes en retard 
dans ce domaine. J'aimerais, ainsi, que l’on s’appuie sur 
l'exemple de la Communauté de Communes de 
l’Antonnière, qui a su mettre en place un système ciii 
cace, pour multiplier l'offre de transport à l'échelle du 
territoire. N'oublions pas que le Pays est un espace de 
mobilité et qu’il est de notre devoir d "organiser cette 
mobilité, notamment pour permettre à chacun de mieux 
supporter l'augmentation du prix de l'essence. 
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>QU'EST CE QU'UN PAYS ? 
Géographiquement, le Pays est un bassin de 
vie naturel et socioculturel cohérent. 
Structurellement, le Pays est un organisme 
chargé d'animer et développer ce bassin de 
vie en lien avec les collectivités locales du 
territoire, l'ensemble des acteurs locaux et de 
nombreux partenaires publics et privés. Le 
territoire Pays du Mans correspond en grande partie à l'aire urbaine du 
Mans. || comprend, àla fois, des zones urbaines, périurbaines et rurales, 
complémentaires les unes des autres. 


>QUELLES SONT LES MISSIONS DU PAYS ? 

1/ Le Pays se doit, tout d'abord, d'établir un diagnostic, afin de définir 
les atouts et les faiblesses de son territoire pour favoriser le dévelop- 
pement local. 

2/ Le Pays favorise la concrétisation d'actions et de projets en assurant la 
coordination des acteurs, en apportant une assistance à la maîtrise d'ouvrage, 
une aide technique (études, audits...) et son expertise. 

3/ Le Pays recherche des financements directs (en signant des contrats 
avec des acteurs publics) et indirects (en travaillant avec des partenaires 
privés ou para-publics). 


LE SYNDICAT DE PAYS 


100 membres (titulaires & | 





Comité syndical 





suppléants) 


Définition“des orientations 7 EPCI - 2 communes 


Validation des projets et des orientations 









Conseil général 


Bureau syndical | 20 membres 







Proposition des orientations 
Validation des projets par délégatio 
Affaires courantes 


7 EPCI - 2 communes - Conseil 
général 


Personnes associées 


Equipe d'animation 6 agents 
Commissions de travail | 2 représentants par structure 
_ membre 








Co- animation par un Président et 
et À | un animateur 





Elaboration, examen, propositions 


> QUELS SONT LES AXES DE TRAVAIL DU PAYS ? 

La Charte de territoire, approuvée il y a3 ans, définit trois principaux objectifs 

de travail : 

— Développer la qualité des échanges et des flux entre territoires (améliorer 
les transports en commun, favoriser la fluidité du trafic, développer les 
réseaux de télécommunications et les Technologies de l'Information et de 
la Communication..), 

— Renforcer l'attractivité et le rayonnement du territoire autour et avec son 
agglomération (optimiser la complémentarité ville / campagne pour préserver 
les équilibres, valoriser le patrimoine naturel, développer l'économie, le 
tourisme, les liens sociaux et associatifs...) 

— Construire une identité commune en préservant les spécificités du territoire 
(préserver le patrimoine bâti et naturel, l'agriculture, les modes de vie et 
cultures locales...). 


> QUELS SONT LES PROGRAMMES D'AIDES DU PAYS ? 

Pour financer les actions programmées, le Pays du Mans a signé, avec 
plusieurs collectivités les contrats suivants : 

Avec le Conseil Régional des Pays de la Loire 

e Une Convention de Développement Local portant sur 1 348 000€ 
d'aides (de 2004 à 2007) 

e Un Contrat Territorial Unique portant sur 851 500€ (de 2005 à 2007) 
Avec le Conseil Général de la Sarthe 

+ Une Convention de Développement Local portant sur 2 140 200€ (de 
2004 à 2007) 

e Une Convention de Pôle Touristique portant sur 249 000€ 

Avec l'Etat 

e Un Contrat de Pays portant sur 600 000€ (de 2004 à 2006) 

Avec l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) 
e Un Contrat ATENEE portant sur 106 000€ (de 2004 à 2007) voir pages 
6et / 

Avec l'Europe, l'Etat, la Région et le Département, en partenariat 
technique avec les Chambres consulaires 

e Une Opération de Restructuration de l'Artisanat et du Commerce 
(ORAC) portant sur 1 082 000€ d'aides (voir pages 4 et 5) 


Parole d’élu… 





QUEL EST VOTRE RÔLE AU SEIN 

DU PAYS DU MANS ? 

vAu titre de Premier vice-Président, je suis chargé 
de suppléer le Président Boulard si celui-ci est empê- 
ché d’exercer ses fonctions, mais je suis surtout 
chargé de faire le lien entre le Pays du Mans et le 
Conseil Général de la Sarthe, qui montre un grand 
intérêt pour ces nouvelles structures que sont les 
Pays. J'essaie, notamment, d'encourager ces deux 
collectivités à jouer la carte de la complémentarité. 


CETTE COMPLÉMENTARITÉ 

EST-ELLE TOUJOURS PRIVILÉGIÉE ? 

vPour la grande majorité des actions proposées, 

je constate que le Pays et le Département sont en 
phase. Les élus de deux structures ont, en effet, 

le même objectif : obtenir le maximum de soutiens 
financiers pour que les habitants du territoire 
puissent mener à bien leurs projets et favorisent, 
ainsi, le développement local. 

Bien sûr, il existe quelques divergences de vue et 
il m'appartient, alors, de favoriser un accord entre 
les deux parties. C’est notamment le cas sur l’aide 
aux commerces manceaux. Sur ce dernier sujet, je 
partage pleinement la position des responsables du 
Pays, car il est de notre devoir de maintenir une vie 
commerciale dans les quartiers. 


LE MODE DE FONCTIONNEMENT DES PAYS, 
ET PLUS PARTICULIÈREMENT DU PAYS DU 
MANS, VOUS SEMBLE T-IL SATISFAISANT ? 
VJ'ai le sentiment que les Pays remplissent correcte- 
ment leur mission, c’est-à-dire : développer et amé- 
liorer le cadre de vie des habitants sur un 
périmètre correspondant à un bassin de vie. 

Je regrette seulement que ces nouvelles structures 
soient arrivées un peu vite, alors que les syndicats 
mixtes chargés des Contrats Régionaux de 
Développement faisaient très bien leur travail. 

Je suis, par ailleurs, satisfait de constater que 

le Pays du Mans peut s'appuyer sur une équipe 
compétente et un mode d’organisation qui demeure 
souple et raisonnable en matière de dépenses. 


Les grandes dates 
du Pays du Mans 


21 décembre 1998 : première réunion à l'initiative de Jean-Claude Boulard, 
président de Le Mans Métropole et de Robert Jarry, Maire du Mans, avec 
des élus de l'agglomération et des collectivités situées dans un large péri- 
mètre pour envisager la création d'un Pays du Mans. 


Janvier 1999 : création d'un comité de pilotage élus pour mener les pre- 
mières réflexions. 


Eté 1999 : naissance du comité de pilotage COPITEC, composé des tech- 
niciens travaillant pour les collectivités, syndicats mixtes et les chambres 
consulaires intéressés par la création du Pays. 


Mai 2001 : les élus reçoivent de l'État l'assurance de bénéficier, à la fois, 
d'un contrat d'agglomération pour Le Mans Métropole et d'un contrat de 
Pays pour l'ensemble du territoire. Une enquête est menée par le COPITEC 
auprès des élus pour recenser les grands besoins de la population, en ter- 
mes de transport, de développement économique, d'environnement et de 
tourisme. 


Printemps 2001 : le périmètre d'étude du Pays du Mans est arrêté. 


2001 - 2002 : rédaction d'une Charte de Territoire par le COPITEC, docu- 
ment préalable à la mise en place de grands projets de développement col- 
lectifs, dans un large partenariat préfigurant le Conseil de Développement. 


14 octobre 2002 : création du syndicat mixte du Pays du Mans, premier 
syndicat mixte ouvert en Sarthe (le Conseil général est membre de la struc- 
ture). M. Boulard est élu Président et M. Le Mèner 1° vice-Président. 


21 octobre 2002 : création du Conseil de Développement du Pays du Mans 
et de son Agglomération sous la Présidence du Directeur Général des MMA. 


Décembre 2002 : approbation de la Charte de Territoire par le Conseil de 
Développement et le Comité syndical du Pays. Le Pays est opérationnel. 


2003 : recrutement d'une équipe technique chargée d'assurer le bon fonc- 
tionnement du Pays et le montage des procédures. 


JT L'ÉQUIPE 
DU PAYS DU MANS 
De gauche à droite : 


Matthieu Georget, Claire 
Nicolle, Viviane Dufeu, Patricia 
Chevalier, Théau Dumond et 
Mariannick Ferrand 





Juillet 2003 : création d'un Pôle Touristique pour développer cette activité 
économique, favoriser les initiatives et encourager la promotion du territoire 
en fédérant les acteurs. 


Avril 2004 : signature d'une première Convention de Développement Local 
(CDL) entre le Pays du Mans et le Conseil Régional des Pays de la Loire pour 
3 ans. 


Juillet 2004 : signature du Contrat environnemental < ATENEE » avec l'ADEME 
pour 3 ans. 

Novembre 2004 : signature d'une CDL avec le Conseil Général de la Sarthe 
pour 3 ans. 

Décembre 2004 : signature du premier Contrat de Pays avec l'État. 


Avril 2005 : lancement de l'Opération de Restructuration de l'Artisanat et 
du Commerce (ORAC) pour 3 ans avec l'Europe, l'Etat, la Région, le 
Département. 


Juillet 2005 : signature d'un Contrat Territorial Unique (CTU) avec la Région. 
Ce nouveau contrat se substituera en 2007 à la CDL Région, qui en atten- 
dant reste en vigueur. 
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Pays du Mans 
sl ae r De toute évidence, le Pays est 
ù | | Développement une échelle pertinente pour 


favoriser le développement 
économique d'un territoire. 
Sataille, la souplesse de son 
mode de fonctionnement 
permettent aux élus de mettre 
en place des actions d'envergure et d'être réactifs face la demande. 
Ce constat est, sans doute, encore plus pertinent pour le Pays du 
Mans dont le coeur n'est autre que le principal bassin d'emplois de 
la Sarthe. C'est pourquoi, les élus du Pays, dès la création du Syndicat 
Mixte, ont affirmé leur volonté de "soutenir et renforcer l'attractivité 
économique du territoire". La mise en oeuvre de cette stratégie passe 
notamment par : le développement qualificatif des zones d'activités, 
l'aide à la restructuration de l'artisanat et du commerce, aussi bien 
en milieu rural qu'en milieu urbain, et la mise en place ou l'amélioration 
des réseaux de communication à travers les Technologies de l'Information 
et de la Communication. 





| 


économique 





tion impérative de réussite. De plus, en tant que Président sadi À 
d’une communauté de communes de taille modeste, je me 
réjouis de voir que le Pays permet aux petites collectivités 
de concrétiser des projets qu’elles n'auraient pu réaliser en 
restant seules. C’est en ce sens que nous devons poursuivre 
notre objectif premier : optimiser la complémentarité ville / 
campagne. 

Enfin, je conclurais sur une note moins positive : 
J'aimerais que nos partenaires institutionnels soient plus 
souples et qu'ils nous laissent plus de liberté pour gérer 
nos actions. 


QUELLES SONT LES MISSIONS DE LA COMMISSION Développement qualitatif des zones d'activités 
ÉCONOMIQUE ET TECHNOLOGIQUE ? Le Pays du Mans a choisi de soutenir les collectivités qui viabilisent 
“La Commission est tout d’abord chargée d'aider ou développent des zones d'activités de qualité sur leur territoire. 
et d'appuyer les initiatives de développement économique L'objectif du Pays est de valoriser les espaces d'accueil aux entreprises 
menées par les collectivités membres du Pays. Dans ce en privilégiant la qualité de l'offre et les services pour répondre aux 
cadre, elle soutient à la fois les opérations collectives, tel le demandes des acteurs économiques et "faire la différence" avec les 
programme de développement et de requalification des autres territoires. Après avoir fait réaliser un audit déterminant les 
Zones d'Activités, et les actions lancées en faveur des com- besoins des entreprises, le Pays a mis en place des aides qui portent, 
merçants et artisans, à l'image de PORAC. Les membres de d'une part sur les travaux liés aux aménagements qualitatifs (signalétique, 
la commission encouragent aussi l’utilisation des Nouvelles intégrations paysagères, plantations...) et, d'autre part, sur les 
Technologies de l'Information et de la Communication. investissements assurant le développement, sur le site, d'un service 
Ainsi, nous aidons les collectivités à s'équiper du Système correspondant aux besoins des entreprises (bâtiment commun, crèche 
d'Information Géographique (SIG), qui permet de numéri- collective, restaurant inter-entreprises…). Le soutien financier apporté 
ser les documents d'urbanisme et nous avons également par le Contrat Territorial Unique, signé avec la Région des Pays de la 
travaillé à accélérer l’accès pour tous au réseau haut-débit Loire, peut prendre en charge jusqu'à 30 % du montant du coût de 
(ADSL). l'opération. Trois collectivités ont déjà bénéficié de ce programme : 
h les Communautés de Communes du Sud-Est du Pays Manceau, de 
ETES-VOUS SATISFAIT DU FONCTIONNEMENT l'Orée de Bercé-Belinois et du Bocage Cénomans. 
DE VOTRE COMMISSION ? 
“La Commission a, sans conteste, obtenu des résultats très Restructuration du commerce et de l'artisanat (voir ci-contre) 
satisfaisants, notamment sur l’action de développement des 
Zones d'Activités pour laquelle nous avons, à ce jour, Développement en réseau des Technologies de l'Information et 
dépensé les trois-quarts du budget qui nous avait été attri- de la Communication et de leur usage 
bué. De même, je constate que PORAC, lancée depuis un L'objectif du Pays du Mans est d'aider la mise en place de réseaux 
an, a déjà aidé plus d’une trentaine d'artisans et de com- d'accès à Internet ainsi que leur usage sur l'ensemble du territoire. 
merçants. Par ailleurs, l'ambiance de travail est excellente. Trois collectivités, la commune de Champagné, Le Mans Métropole 
Sans doute, parce que nous avons su mettre en place des et la Communauté de Communes du Bocage Cénomans, ont déjà 
modalités de fonctionnement qui respectent chaque collec- pu bénéficier d'aides, notamment pour la création de sites Internet 
tivité. Ainsi, nous veillons à ce que chaque dossier puisse ou le développement du Système d'Information Géographique (SIG), 
être défendu en parfaite connaissance de cause. pour la numérisation des cadastres et de la cartographie. Le syndicat 
mixte peut également soutenir l'acquisition de matériel, de logiciels 
QUEL REGARD PORTEZ-VOUS et de bases de données. A terme, la volonté défendue par le Pays, 
SUR LE FONCTIONNEMENT DU PAYS ? dans une logique de cohérence, est que l'ensemble des collectivités 
vJe constate, avec satisfaction, que le Pays du Mans fonc- soit équipé du SIG, qui, en matière d'urbanisme, constitue 
tionne, comme l’a souhaité le Président Boulard, dans le un outil de décision très pertinent pour les élus. Le taux d'intervention 
cadre d’un large consensus qui est, à mes yeux, une condi- du Pays s'élève à 50 % du montant de l'investissement. 7m 
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Le Pays du Mans soutient les artisans et les commerçants 
Au mois de mai 2005, le Pays du Mans a 


lancé une première Opération de Restruc- 
turation de l’Artisanat et du Commerce 
(ORAC) Cette acnon, programmee sur 
3 ans, vise à soutenir l’économie locale en 
encourageant les commerçants et les artisans 
à investir pour moderniser et développer leur 
outil de travail. Déjà, depuis un an, de 
nombreux professionnels ont bénéficié de 
cette aide qui couvre 30 % du montant Hors 
Taxe de certains travaux. Des centres bourgs, 
comme Ecommoy, s’embellissent, offrent de nouveaux services et renforcent leur 
capacité à séduire les consommateurs. Alors, à votre tour, favorisez le dynamisme 
commercial de votre commune ! Ayez le réflexe ORAC ! N'hésitez pas à parler de 
cette opération aux commerçants et artisans que vous rencontrez, notamment lorsque 
l’un d’entre eux vient déposer un permis de construire | 


Tout ce que vous devez savoir sur l'ORAC 

vLes conditions d’éligibilité 

L'ORAC s’adresse aux entreprises artisanales et commerciales : 

- Employant moins de 10 salariés (en équivalent temps plein) 

-Ayant leur siège social sur le territoire du Pays, mais en dehors du périmètre de 
«Le Mans Métropole» (les communautés urbaines ne sont pas éligibles à ce type 
d'opération) 

-Installées depuis au moins un an 

-Ayant une surface de vente inférieure à 400 m? 

Dont le chiffre d’affaires annuel reste inférieur à 762 000€ HT 


-Inscrites au Répertoire des Métiers ou au Registre du Commerce et des Sociétés 


vLe Montant de l’aide 
-La subvention couvre 30 % du montant HT des travaux 
-L'investissement total ne doit pas être inférieur à 7 000€ HT 


-La subvention est plafonnée à 10 500€ 


vLes travaux subventionnés 
Modernisation du local, agrandissement, mise aux normes, acquisition de matériel neuf... 


vLa procédure 

-Tout porteur de projet doit faire une demande de dossier auprès de sa chambre 
consulaire ou du Pays (voir contacts ci-dessous). Un technicien de la chambre 
l’aidera alors à monter ce dossier qui sera, ensuite, examiné par un Comité Technique 
Régional composé de représentants des financeurs de l’opération. 

-La subvention sera versée sur présentation des factures et de l’attestation de stage. 


vDeux conditions impératives 

-Ne pas avoir lancé les travaux ou réalisé l’investissement avant le dépôt du dossier 
complet 

-Suivre un stage de formation de 21 heures proposé par les chambres consulaires 


VUn premier bilan 

Un an après son lancement, 33 commerçants ou artisans ont déjà bénéficié de 
PORAC et 8 autres dossiers sont en cours d’instruction. 

Au 1% mai 2006, 242 780€ de subventions avaient déjà été attribués. 

Les territoires des communautés de communes de l’Orée de Bercé-Belinois, des 
Portes du Maine et du Sud-Est du Pays Manceau concentrent 79 % des dossiers. 
Les bénéficiaires travaillent à 70 % dans les secteurs du bâtiment et de l’alimentaire. 


vLes financeurs 

PORAC est financée par l’Union Européenne (78 750€), l'Etat (336 250€), le 
Conseil Régional des Pays de la Loire (336 250€) et le Conseil Général de la Sarthe 
(336 250€), soit un financement total de 1 087 500€. 


PAYS DU MANS : Théau Dumond, Tél : 02.43.51.23.23. theau.dumond@paysdumans.fr 





> Parole d'acteurs... 


La boulangerie de Souligné-sous-Ballon, 
un dossier exemplaire 


Rémy et 
Béatrice Péan 
ont repris, il y a 
un peu plus 
d'un an, la 
boulangerie de 
 Souligné sous 
Ballon. 
«Lorsque nous 
avons racheté ce 
commerce, les locaux n'étaient plus du tout 
adaptés aux besoins d'aujourd'hui. 
|| nous fallait donc réaménager toute la 
boutique comme le laboratoire », explique 
Béatrice Péan. Pour mener à bien leur projet, 
les boulangers ont donc fait appel à l'ORAC 
du Pays du Mans, dont ils ont été les premiers 
bénéficiaires. « Nous avons obtenu une aide 
de 10 500€ représentant 15 % du montant 
total des travaux. Cette subvention a 
réellement représenté un plus. Nous sommes 
très satisfaits, d'autant que le dossier a pu être 
monté rapidement », ajoute Rémy Péan. 
De son côté, Henri Dodier, Maire de Souligné, 
précise que « cette opération a permis de 
sauver l'un des derniers commerces de la 
commune et contribue, par conséquent, au 
développement de notre village ». 
De toute évidence, la rénovation de la 
boulangerie est une vraie réussite. Pour 
preuve : il n'est pas rare de voir les habitants 
de Souligné faire la queue devant la boutique 
pour acheter leur pain, des pâtisseries...ou de 
délicieux chocolats. Quand la qualité est là... 


Le restaurant « La Clé des Champs » 
se met au vert, à Champagné 
Depuis qu'ils ont racheté le restaurant « La Clé 
des Champs » à 

“A Champagné, en bordure 
AS de la RN 157, Patrick et 
au Martine Houtin ne 

M cessent d'agrandir et de 
moderniser leur 
établissement. « Nous 
sommes dans une 
démarche de qualité et 
une dynamique de 
développement qui, en 
5 ans, nous ont permis 
de doubler notre chiffre 
d'affaires », constate le 
restaurateur. Ainsi, au début de l'année, 
Patrick Houtin a choisi d'aménager l'extérieur 
du site, pour proposer de nouvelles 
prestations (cocktails, déjeuners en terrasse...) 
tout en améliorant encore le cadre et le 
confort des salles de restauration. 
«Avant de lancer ces travaux, j'ai contacté le 
Pays du Mans pour obtenir une aide de 
l'ORAC. J'ai été écouté avec grande attention 
par tous les techniciens et je me suis vu 
octroyer une subvention de 10 500€ qui m'a 
vraiment permis de démarrer le chantier », 
explique Patrick Houtin. Aujourd'hui, à l'aube 
de l'été, le restaurateur peut se réjouir de cet 
investissement qui donne encore plus de 
cachet à ce remarquable établissement, 
véritable paradis des gourmets. 





CHAMBRE DE MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT : Stéphane Pennetier ou Romain de Héras, Tél : 02 43 74 53 61 ou 62 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE : Vanessa Feurprier ou François Bracq, Tél : 02.43.21.00.25. 
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OUELLES SONT LES MISSIONS DE LA COMMISSION Avec le contrat ATEnEE Le Pays s'engage 
LETTRE AS LOC ave pour une meilleure efficacité énergétique 
v Le champ de compétences de la commission est assez vaste. Le Pays du Mans a fait de la protection de l'environnement l'un de ses 


Nous intervenons, en effet, sur de nombreuses actions précises À principaux combats. Pour ce faire, il a associé son énergie au savoir-faire 
que nous soutenons financièrement grâce aux fonds versés par | de l'ADEME (Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie). 













l'Etat, la Région et le Département. Ainsi, nous subvention- Un contrat ATENEE (Action Territoriale pour l'Environnement et l'Efficacité 
nons la distribution de composteurs individuels aux particu- Energétique), signé avec l'agence nationale précitée, pour une durée de 
liers, la mise en place de déchèteries (à Sargé lès le Mans, 3 ans, permet de financer et de mettre en œuvre plusieurs actions de 
Neuville sur Sarthe ou Saint Saturnin) ou encore l’aménage- sensibilisation et d'information auprès des élus et de la population. 






ment de centres bourgs pour répondre au mieux aux besoins de 















la population sur l’ensemble du territoire. Le contrat ATENEE permet, avant tout, de financer 30 % du salaire d'un 
Notre objectif est, bien évidemment, de protéger et de valori- [| technicien spécialisé sur les questions environnementales, chargé de 
ser l'environnement pour offrir à tous les habitants et aux développer une véritable politique d'efficacité énergétique. En d'autres 
générations futures le cadre de vie le plus agréable possible, termes, le rôle de cet agent est de proposer et de coordonner tout type 
mais également d’adopter des comportements responsables d'action visant à maîtriser les dépenses d'énergie sur le territoire du Pays. 
pour les décennies à venir. C'est dans cet esprit que nous « L'objectif du travail que je mène avec les élus est d'encourager les 
avons conclu, avec l'ADEME", pour une durée de 3 ans, un collectivités, les habitants et les entreprises à diminuer leur consommation 
contrat ATEnEE* dans le but d'encourager les économies d'énergies et à utiliser les énergies renouvelables >, explique Claire Nicolle, 
d'énergie et le recours aux énergies renouvelables. la nouvelle chargée de mission environnementale du Pays. 

Lapplication de cet important programme passe dans un pre- | Dans le cadre du contrat ATENEE, latechnicienne bénéficie de relations 






mier temps par la mise en place de multiples actions de sensi- [| privilégiées avec l'ADEME, que ce soit en terme de formation ou d'appui 














bilisation et de formation tant en direction des élus, que des du réseau national. Sur le territoire, elle peut également s'appuyer sur 
professionnels ou du grand public. Ce travail d’accompagne- | des référents, un agent et un élu, désignés dans chaque collectivité 
ment est essentiel pour permettre une prise en compte des adhérente au Pays ainsi que sur l'Espace Info Energie, situé 10 rue Barbier, 
préoccupations environnementales dans l’ensemble des pro- au Mans. 
jets qui seront soutenus dans le cadre du futur Contrat 
Territorial Unique qui sera signé avec la Région en 2007. 3 axes de travail 

Depuis 2005, plusieurs actions ont déjà été menées ou soutenues par le 
ÊTES-VOUS SATISFAIT DU FONCTIONNEMENT Pays du Mans, à l'image de la formation qui a été dispensée aux référents 
DE VOTRE COMMISSION ? territoriaux, notamment sur les problématiques de l'énergie. Une exposition 
vSur l’ensemble de ces opérations, je suis très satisfait. Pour itinérante sur ce même thème a également été présentée dans plusieurs 






reuve : l'enveloppe réservée à l'aménagement des centres- collectivités. 
P 













bourgs a déjà été consommée à 100 % et il en sera bientôt de En 2006, le comité de pilotage a choisi de concentrer les financements 
même pour le programme d'acquisition des composteurs. d'animation du contrat ATENEE sur des opérations de sensibilisation 
Aujourd’hui, notre Commission initie avec le Conseil de pragmatique des acteurs du territoire. Ainsi, Claire Nicolle explique que 
développement du Pays du Mans, une réflexion sur un éven- | «les élus bénéficieront de réunions d'information et d'échanges sur les 
tuel programme d’amélioration de l’habitat. Récemment, une leviers d'action dont ils disposent en tant que collectivité pour maîtriser 
nouvelle Chargée de mission a été recrutée. Je suis sûr qu'elle f la consommation d'énergie. Un cycle de formations sur l'approche 
saura parfaitement prendre la suite de son prédécesseur et environnementale de l'urbanisme sera organisé en direction des 
remplir pleinement son rôle, d'autant qu'elle connaît déjà bien f professionnels. Tous pourront approfondir ces thématiques lors d'une 






nos problématiques. journée technique d'échanges en octobre 2006 (dont le programme sera 
prochainement disponible sur le site Internet du pays), ainsi qu'en allant 

COMMENT QUALIFIERIEZ-VOUS LE FONCTIONNEMENT | voir des sites exemplaires sur d'autres territoires >. 

DU PAYS ? Une fois ces bases communes partagées, les collectivités seront à même 

“Il y a une ambiance très intéressante et enrichissante au sein f de réaliser des projets prenant bien en compte cette dimension 

du Pays du Mans. Le travail est mené sérieusement. environnementale, plus que jamais indispensable. 

À lavenir, je pense qu’il est fondamental de poursuivre notre 

développement autour de l’idée de complémentarité ville / 

campagne. 


ADEME : Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie 
ATENEE : Action Territoriale pour l'Environnement et l'Efficacité Energétique 
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Parole d'élu... 





QUELLES SONT LES MISSIONS 

DE LA COMMISSION AGRICULTURE ? 

“Jal personnellement souhaité la création de cette commission car 
l’agriculture est encore très présente, dans sa diversité, au Nord comme 
au Sud du Pays du Mans. De surcroît, cette agriculture périurbaine doit 
faire face à l'expansion de l’agglomération mancelle et il appartient aux 
élus de travailler à la préservation des équilibres temtoriaux. N'oublions 


pas que le Pays du Mans est bâti sur le concept de complémentanté ville 
/campagne. 


QUELLES ACTIONS LA COMMISSION A T-ELLE DÉJÀ MENÉES ? 

v Dans un premier temps, un travail a été effectué spécifiquement autour 
de l’agriculture et de son développement, dans le cadre des objectifs fixés 
par notre principal financeur qu'est la Région. Une étude préalable au lan- 
cement des opérations a mis en lumière le dynamisme économique, la 
diversité et le fort impact temtorial de l'agriculture locale. Elle a démontré 
qu'il existe des structures locales pour porter les projets, mais a également 
souligné la baisse importante du nombre d'exploitations et de la Surface 
Agricole Utile les difficultés liées à l'urbanisation et l'intégration limitée 
de l'agriculture. Cette réflexion a abouti à l'élaboration d'un programme 
de développement de l’agriculture sur notre territoire. Ainsi, la 
Commission encourage les pratiques favorables à la protection de 





l’environnement. Nous subventionnons aussi la mise en sécurité et en 
conformité des sièges d'exploitations agricoles, l'intégration paysagère 
des exploitations, la diversification de la production et la mise en place 
de circuits courts de distribution. Enfin, nous favorisons l’utilisation de 
biocarburants par les agriculteurs en partenariat avec l’Union 
Départementale des CUMA. Les premières expériences en ce domaine sont, 
dailleurs, très concluantes. 


COMMENT JUGEZ-VOUS LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE COMMISSION ? 

v La Commission est composée essentiellement d’élus/agnculteurs qui ont 
une excellente connaissance du territoire et qui participent avec assiduité et 
dynamisme aux réunions. Preuve de ce bon fonctionnement, l'enveloppe 
dont la Commission disposait a été consommée à plus de 75 % et nous espé- 
rons qu’elle puisse l'être dans sa totalité dia la fin du contrat en février 
2007. Désormais, nous allons devoir envisager l'émergence d’autres projets 
qui pourront sintégrer dans les prochains contrats de Pays. Dans ce cadre, je 
suis sûr que l’équipe en place, fera des propositions intéressantes et novatri- 
ces. Nous aurons pour objectif de mieux protéger l’environnement et d'agir 
en faveur dun développement durable de lagnculture. A l'avenir, il faudra 
sans doute aussi prendre mieux en compte la complémentarité ville / 
campagne. 

Dans l’immédiat, je trouve que le Pays fonctionne bien, même si celui-ci 
est, en grande partie, une structure permettant l'octroi de subventions 
publiques dans le cadre de programmes bien précis. Je regrette pour ma 
part, qu’il ait encore trop peu d'influence sur la vie de nos teritoires, ou 
alors seulement par l'intermédiaire des Communautés de Communes. 
Or, le Pays du Mans peut être à l'origine de réalisations importantes. 
C'est le cas dans le tourisme, par exemple, avec le projet du Boulevard 
Nature sur Le Mans Métropole et ses Avenues Natures imgant le reste 
du Pays. Sur la question des transports, le Pays du Mans a une influence 
intéressante mais, tant qu'il ne sera pas une entité comparable aux 
Communautés de Communes, avec la capacité de lever l'impôt, il ne 
pourra pas intervenir directement. 


©) UN > La CUMA la C.I.G.A.L.E. carbure au vert 


En Sarthe, il existe 215 Coopératives d'Utilisation de 
Matériel Agricole (CUMA) dont les objectifs sont 
l'échange technique et le partage des coûts pour les 
agriculteurs. Elles défendent également des valeurs 
de solidarité et d'échanges à l'échelle locale. La 
CUMA la C.I.G.A.L.E. a la spécificité d'avoir une 
vocation départementale et d'être orientée vers l'in- 
novation. D'où le choix du nom d'un chantant et 
méridional hémiptère pour désigner une « Cuma 
Innovante pour Générer des Actions Locales et 
Environnementales ». Dans ce cadre, il allait de soi 
que ses adhérents se penchent sur la production et 
l'utilisation des biocarburants. 


VDEUX PRESSES ITINÉRANTES 

Depuis la loi du 1% janvier 2006, l'huile végétale à base 
de colza est reconnue comme carburant agricole, à 
condition d'utiliser sa propre production et de destiner 
à l'alimentation du bétail le résidu solide issu du pres- 
sage (le tourteau). Pour Jean-François Viot, technicien 
animateur de la C.I.G.A.LE., < cette loi clarifie une 
situation jusque-là confuse. Elle autorise l'expérimen- 
tation des énergies vertes dans l'agriculture, ce que 


nous faisons déjà depuis mars 2005 ». Dans cette pers- 
pective, deux presses à huile, deux pompes de filtra- 
tion, une table élévatrice et une remorque nécessaire 
au déplacement du matériel sur les exploitations asso- 
ciées ont été acquises. Sur un investissement de 
23 455€, le Conseil Général et différents Pays de la 
Sarthe sont intervenus respectivement à hauteur de 
34 % et 26% (dont 980€ d'aide versée par le Pays du 
Mans, au prorata du nombre d'adhérents présents sur 
son territoire). À ce jour, les deux presses ont produit 
63 000 litres de carburant vert. Au terme de l'année 
2006, 3 000 quintaux de graines devront être pressés. 


VHUILE VÉGÉTALE ET HUILE DE COUDE 
Didier Duluard, agriculteur-éleveur à Saint Mars- 
sous Ballon témoigne de sa motivation 

« La culture et la transformation du produit sur 
place offrent une alternative intéressante, dans un 
contexte de crise énergétique. Nous visons l'auto- 
nomie de l'exploitation et la maîtrise des coûts. 
Avec un impact environnemental positif, tout le 
monde est gagnant ». 

Même s'il faut payer un peu de sa personne : 





« Notre démarche impose de consacrer du temps à 
l'observation du comportement des moteurs 
comme aux réglages des presses, avec le souci 
d'améliorer la qualité de l'huile et du tourteau », rap- 
porte Dominique Vasseur, président de la CUMA. 
«À terme, il faudra penser au développement d'une 
filière qui associe les producteurs de semences, les 
concepteurs de moteurs et les exploitants >, analyse 
Jean-François Viot. < Notre souhait serait de rentrer 
dans le dispositif mis en place par l'ADEME (Agence 
De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie) 
qui prévoit, sur toute la France, le suivi de vingt 
sites expérimentaux», ajoute-t-il. Pour l'heure, la 
C.I.G.A.L.E. travaille avec des partenaires techniques 
comme le Lycée Agricole de Rouillon et l'ensemble 
des CUMA sarthoises. 
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Parole d’élu… 





QUELLES SONT LES MISSIONS 

DE LA COMMISSION MOBILITÉ ET SOLIDARITÉ ? 

= Le grand chantier de la décennie, c’est l'aménagement du 

| Boulevard Nature à l'échelle de Le Mans Métropole, et des 

| Avenues Nature 4 l'échelle des Communautés de Communes 

3 membres du Pays du Mans. Dans ce cadre, notre objectif est 
de créer, autour de l’agglomération, un réseau de voies réser- 
vées aux moyens de locomotion non motorisés (vélos, che- 
vaux, rollers...) sur des espaces éloignés des routes. Ce projet 

| est passionnant et très fédérateur. Il nous apprend à travailler 

| ensemble et à échanger. Il est générateur d'une véritable 
dynamique. 

j Sur le plan de la solidarité, nous avons surtout développé 

\ des actions en faveur d'équipements de qualité destinés à la 

petite enfance, comme la Maison de la petite enfance sur 
l’Antonnière, ou la Crèche Cabriole à Coulaines, et à l’ac- 

| cueil périscolaire des petits, tels la réhabilitation des structu- 
res à Saint Georges du Bois et à Arnage, ou la création d’es- 

paces à Saint Mars sous Ballon, Courcemont, Saint Jamme et 

Saint Mars d’Outillé. Nous soutenons également la création 

de Relais Assistantes Maternelles Parents Enfants à l’échelle 

intercommunale, comme cela a été le cas sur le centre social 

d de La Milesse ou encore l'aménagement d’espaces dédiés à la 

jeunesse avec, par exemple, la création d'un local pour les 


jeunes à Saint Jean d’Assé. Plus de 85 000€ de subventions 


D am. | ont ainsi été attribués par le Pays aux projets concernant 


l'enfance et la petite enfance. 


COMMENT PRÉPAREZ-VOUS LES PROJETS À VENIR ? 
vActuellement, nous préparons les actions qui seront menées 
dans la cadre du deuxième Contrat Territorial Unique, signé 
avec le Conseil Régional pour la période 2007-2010. Nous 
souhaitons, d'ici à la fin de l'année, faire des propositions 
structurantes pour notre territoire. Aussi, J'invite tous les élus 
qui ont des projets pouvant être mis sur pied dans les trois 
années à venir, à nous contacter rapidement. 


QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR VOTRE COMMIS- 
SION ET SUR LE PAYS ? 

vNotre Commission agit de manière efficace et dynamique. 
Les temps d’échanges s'avèrent souvent tout à fait intéres- 
sants. Pour un territoire tel que le Pays du Mans, ils créent 
une véritable dynamique d'ensemble qui profite à tous. 
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Detite enfance 


Maison de l'enfance : 
Une initiative exemplaire pour la petite enfance 


Depuis de nombreuses années déjà, les communes d'Aigné, de La Milesse 
et de Saint Saturnin, regroupées au sein de la Communauté de Communes 
de l'Antonnière, ont pris l'habitude de travailler ensemble pour assurer 
leur développement local. "Nos villages se ressemblent beaucoup, vivent 
les mêmes évolutions démographiques et économiques et, par conséquent, 
ont les mêmes problématiques", explique Benoît Charvet, Président de 
la Communauté de Communes de l'Antonnière et Maire de La Milesse. 
"Ainsi, les élus municipaux raisonnent, de plus en plus, à l'échelle 
intercommunale d'autant que chaque municipalité est largement représentée 
dans le Conseil Communautaire”. 

En ce sens, les élus de l'Antonnière ont déjà mis en place, il y a quelques 
années, une ligne de bus intercommunale qui fait office de référence sur 
l'ensemble du Pays, avant de se lancer, cette année, dans la construction 
d'une Maison de l'enfance, tout aussi exemplaire. 


Plus de 80 places 

"Au cours de ces deux dernières décennies, nombre de jeunes ménages 
sont venus s'installer sur notre territoire intercommunal à la frontière 
entre la ville et la campagne. C'est pourquoi, nous avons une forte demande 
en matière de garde d'enfants”, souligne Benoît Charvet. Pour répondre 
à ces besoins, la Communauté de Communes a donc choisi de réaliser 
un nouvel équipement rassemblant sur un même lieu tous les services 
liés à la petite enfance. La Maison de l'enfance, implantée sur Saint 
Saturnin, à deux pas de La Milesse et d'Aigné, comprendra, ainsi, une 
crèche familiale de 40 lits, une crèche collective de 20 lits, une halte- 
garderie de 20 lits et 5 à 6 places réservées pour des gardes ponctuelles. 
"Ce multi-accueil de 650 m° intègrera également un Relais Assistantes 
Maternelles, ainsi qu'un service d'aide aux parents, initié par le centre 
social de La Milesse et soutenu par le Conseil Général", précise le Président 
de la Communauté de Communes de l'Antonnière. "Jusqu'à présent, la 
crèche ne pouvait pas accueillir plus de 35 enfants et la capacité de la 
halte-garderie n'était que de 12 places. Nous allons donc grandement 
accroître notre offre de services. Enfin, nous disposons d'une quinzaine 
de places réservées aux 3 / 4 ans, pour les mercredis et les vacances 
scolaires". 

La nouvelle structure va ouvrir dans le courant de l'été et, déjà, la plupart 
des places ont été réservées pour la rentrée de septembre. Le succès est 
assuré pour cet établissement financé par la Communauté de Communes 
de l'Antonnière, la Caisse d'Allocations Familiales de la Sarthe, la Mutualité 
Sociale Agricole... et le Pays du Mans (à hauteur de 80 000€). 











> Parole d'acteur... 


Hélène Guerlais, 
chargée d'études chez Alter Modal 


Avenues Natures 
la ville à la rencontre de la campagne 


Les Avenues Natures vont venir prolonger le « Boulevard 
Nature» qui sillonne l'agglomération mancelle et tisser un 
réseau de circulation non motorisée au travers des six 
communautés de communes du Pays de Mans. 

L'étude en a été confiée au bureau nantais Alter Modal. 


COMMENT SE DÉFINIT LE PROJET ? 

H. G. : Il s'inscrit dans la continuité logique du < Boulevard 
Nature » tracé pour joindre, autour du Mans, les points 
remarquables comme les parcs, les monuments ou encore les 
grands équipements de loisirs. Les élus ont éprouvé le besoin 
d'étendre un dispositif semblable les collectivités membres 


du Pays du Mans. 


DANS QUEL ESPRIT LES « AVENUES NATURES» 
SONT-ELLES CONÇUES ? 

H. G. : Le principe est d'offrir des cheminements réservés à 
la circulation piétonne, cycliste, ou équestre. Compte tenu du 
périmètre concerné, soit l'intégralité du Pays du Mans, il 
s’agit d’un programme d’envergure qui se devait de répondre 
à plusieurs exigences. D'abord assurer le lien entre la 
métropole et le tissu rural environnant. Ensuite, relier les 
communes rurales entre elles non seulement dans une 
perspective de loisirs et de promenade mais aussi dans un 
objectif utilitaire en assurant la liaison entre les services et les 


Les liaisons envisagées sur le Pays du Mans 


Méthodologie 


— PHASE 1 : Analyse des potentialités de tracés 
Recensement des attentes des collectivités 


“ Analyse des atouts et contraintes de chaque 
territoire 


+ Étude comparative de tracés 


“ Validation des tracés pour 6 itinéraires de promenade (1 
par Communauté de Communes) 


— PHASE 2 : Etude détaillée des liaisons retenues 


Définition de principes d'aménagement sur ces 6 
itinéraires de promenade (liaison de type voie verte 
ou de type sentier de randonnée) 


Propositions de revêtement 
Localisation des aires de repos 
Évaluation des coûts de travaux 


Préconisation en terme d'entretien et de 
fonctionnement des itinéraires 





QUELLES ONT ÉTÉ LES ÉTAPES DE VOTRE ÉTUDE ? 

H.G. : Nous sommes partis d’une enquête réalisée auprès 

du public. Puis il a fallu faire le point sur les sentiers intercommunaux déjà 
existants. Par exemple, la Communauté de Communes de l’Antonnière avait 
précédemment défini le tracé de chemins joignant trois communes. La démarche a 
été étendue à tout le secteur concerné. La question s’est ensuite posée de définir 
des passerelles entre le Boulevard Nature et les voies pédestres en campagne. 
Ainsi, la Communauté de Communes des Rives de Sarthe disposera d’un 
itinéraire partant de la couronne du Mans, qui, passant par Neuville, ira rejoindre 
la Communauté de Communes des Portes du Maine. Enfin, nous devions 
proposer des solutions respectant des contraintes de faisabilité technique et 
financière. Derrière un tel programme, il faut bien sûr envisager les aménagements 
en termes de voirie, de sécurisation des parcours, d'installation d’aires de repos, ou 
encore d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. Au final, ce maillage 
s’étendra sur une cinquantaine de kilomètres. 


commerces présents sur le territoire. 


Parole d’élu… 





QUELLES SONT LES MISSIONS 

DE LA COMMISSION FINANCES ? 

L'objectif de cette commission est de gérer le Pays 
du Mans de la manière la plus économique et la 
plus rigoureuse possible, en particulier à travers 
l'élaboration du budget annuel. Mon principe est 
simple : ne pas gaspiller l'argent public que l'on 
nous octroie ! En ce sens, afin de limiter nos dépen- 
ses de fonctionnement, nous avons choisi de travail- 
ler avec un nombre restreint de techniciens”, qui 
eux-mêmes, avec sérieux et compétence, assurent la 
gestion quotidienne du Pays. Dans le même esprit, 
nous avons aussi fait le choix de nous installer dans 


| E 


des locaux simples et sobres. Au titre de 
Président de la Commission, je suis également 
associé aux commissions d'appel d'offres. 

Jy apporte l'élément financier. 


QUELLES SONT LES RESSOURCES 

DU PAYS ? 

Chaque collectivité adhérente au Pays paie une 
cotisation équivalente à 0,80€ par habitant et par 
an. De plus, pour certaines actions, les col- 
lectivités concernées peuvent être conduites à 
payer des cotisations complémentaires. Ainsi, les 
communautés de communes et communes 
adhérentes, hors Le Mans Métropole, contribuent 

à l'ORAC du Pays sur la base de 0,25€ par 
habitant et par an. Dans tous les cas, les coûts 
appliqués demeurent, et de loin, moins élevés que 
dans les autres Pays du département. Notre objectif 
est que ces cotisations puissent couvrir l'ensemble 
des frais de fonctionnement du Pays et garantir la 
pérennité de la structure. Le reste de nos recettes 
est apporté par nos partenaires, État, Région, 
Département, et est redistribué à travers les diffé- 
rentes actions que nous avons mises en place à tra- 
vers des contrats, avec ces mêmes financeurs. Ainsi, 
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le budget annuel du Pays du Mans est de 

2 350 000€, dont plus des trois-quarts 

(1 800 000€) sont redistribués aux différents 
porteurs de projets locaux, publics ou privés. 
Il faut, enfin, préciser que la Région et le 
Département participent aussi aux frais 
d'ingénierie de la structure. 





QUEL REGARD PORTEZ-VOUS 

SUR LE FONCTIONNEMENT DU PAYS ? 
À mon avis, le Pays est une échelle 
pertinente pour donner naissance à 

des actions d'envergure favorisant notre 
développement. Dans cet esprit, 

je souhaiterais que l'on s'oriente vers 

de nouvelles réflexions afin d'améliorer 
encore le quotidien des habitants. J'aimerais, 
notamment, que l'on encourage 

le développement des transports collectifs 

à l'intérieur du Pays. Cest un important 
challenge à relever et il faut vraiment que nous 
soyons capables de mettre en place un projet qui 
réponde aux besoins croissants de la population. 


“Quatre chargés de mission, un comptable et un agent d'accueil 
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Parole d’élu… 


René Logereau, 
Président de la Commission 
Culture Sports Loisirs et Tourisme 


Président de la Communauté 
de Communes du Sud Est 
du Pays Manceau 


QUELLES SONT LES MISSIONS DE LA COMMISSION 

CULTURE SPORTS LOISIRS ET TOURISME ? 

v Dans le domaine de la culture, la Commission est chargée d’encou- 
rager l’organisation d'événements, de manifestations culturelles et de 
spectacles vivants. Ainsi, le Pays soutient les centres socioculturels et 
prend en charge une part des frais de communication. Par exemple, 
nous avons soutenu le festival des 24 courts qui a eu lieu au centre 
culturel du Val’Rhonne de Moncé en Belin et plusieurs festivals de 
musique comme Teriaki. Nous aidons aussi les artistes à sinstaller 
sur le territoire. Dans le cadre de la compétence tourisme, nous nous 
sommes d'abord attachés à élaborer des supports de communication 
pour valoriser les atouts du Pays : guides pratiques, guides d’accueil, 
affiches ou encore sets de table. Grâce à la création du pôle touristi- 
que, le Pays assure aussi sa promotion dans des salons professionnels. 
Par ailleurs, nous soutenons la revalorisation des offices de tourisme 
que nous encourageons à s'équiper d’un mobilier commun rappelant 
leur appartenance au Pays du Mans. Nous apportons également une 
aide technique aux collectivités qui aménagent des aires de stationne- 
ment pour les camping-cars et chaque année, en partenariat avec le 
Conseil Général, nous participons à la mise en place de circuits théma- 
tiques. Nous aidons également la mise en valeur du petit patrimoine 
et les travaux pour l'amélioration de l’hébergement destiné aux 
randonneurs. L'ensemble de ces missions s'inscrit dans le cadre des 
Conventions de Développement Local signés avec le Département et 
la Région. Avec l'ouverture de TA 28, le Pays du Mans est le carre- 
four de l'Ouest. Nous avons tous les atouts pour séduire les touristes 
et notamment les Anglais. Nous essayons donc de ne rater aucune 
occasion d'attirer l'attention sur notre territoire et d'utiliser au mieux 
la complémentarité de nos attraits touristiques, culturels, gastro- 
nomiques et de loisirs. 


COMMENT JUGEZ-VOUS LE FONCTIONNEMENT DE VOTRE 
COMMISSION ? 

VC'est une Commission qui fonctionne vraiment très bien. 

Il y a un noyau de personnes qui est présent à au moins 80 % des 
réunions. Il règne une très bonne entente et une bonne ambiance de 
travail. Les actions que nous menons sont diverses et de taille variable. 
Le tourisme et la communication sont très importants car ils consti- 
tuent un véritable potentiel de développement pour notre territoire. 


QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR LE PAYS DU MANS ? 

“Le Pays s’est construit sur le principe de complémentarité ville / 
campagne, qui a déjà démontré tout son intérêt. Indémiablement, le 
Pays du Mans bénéficie à tous. Désormais, afin de poursuivre du 
mieux possible le développement du territoire, il faut réfléchir à la 
mise en place de nouvelles actions, dans le cadre du deuxième 
Contrat Territorial Unique, qui sera la prochaine étape importante 
pour le Pays. Il y a une réelle carte à jouer. 
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DE 4 AFFICHES 


+ Tourisme 


Des outils de communication ambitieux 
pour promouvoir les ressources du territoire 


Conformément à sa Charte de territoire, le Pays du Mans parti- 
cipe activement à la promotion touristique de son périmètre 
«entre ville et campagne». En partenariat avec le Conseil 
Général de la Sarthe, la Ville du Mans, les Offices de Tourisme 
et Syndicats d'Initiative du pays, les acteurs économiques 
locaux et grâce au travail du pôle touristique, des outils de 
communication efficaces et attractifs ont été mis en place pour 
inviter toujours plus de visiteurs à séjourner sur le territoire. 
Dès le lancement de la première campagne promotionnelle, les 
responsables du Pays ont choisi de décliner tous les produits 
autour de quatre thématiques appelées "étapes" : nature, cul- 
ture, gourmande et loisirs. De toute évidence, cette communi- 
cation cohérente et originale a su porter ses fruits. Elle a contri- 
bué à donner une véritable identité au Pays, à renforcer la noto- 
riété et à valoriser les atouts du territoire, tout en resserrant les 
liens entre les différents acteurs locaux. 

Plus que dans tout autre domaine, le concept de "complémen- 
tarité ville / campagne" trouve, dans le tourisme, sa raison 
d'être. 


LES SETS DE TABLE 

Mis à la disposition des hôteliers et des restaurateurs du territoire 
depuis 2005, les sets de table constituent un des outils de commu- 
nication "phares" du Pays du Mans. Accrocheurs, clairs et lisibles 
en un coup d'œil, ces sets présentent une carte qui met en valeur 
les principales ressources touristiques et les lieux remarquables du 
territoire. Dès leur lancement, l'an passé, ces produits simples et 
efficaces ont rencontré un grand succès, tant auprès des profes- 
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sionnels que des touristes. C'est pourquoi les élus du 
Pays ont choisi de renouveler, et même de renforcer 
l'opération, en réalisant quatre types de sets sur le 
modèle des quatre étapes. Imprimés à 375 000 exem- 
plaires (trois fois plus qu'en 2005), les sets vont bientôt 
prendre d'assaut les bonnes tables du Pays... et d'ail- 
leurs, puisque la chargée de mission "tourisme", Patricia 
Chevalier, prospecte également la grande restauration 
parisienne. "C'est un moyen très efficace et peu oné- 
reux de présenter un territoire attractif à un large public 
pour des courts séjours et qui plus est, proche de la 
capitale". 


LE GUIDE TOURISTIQUE ET LES AFFICHES 
Élément central de la com- 
munication d'un territoire 
touristique, le guide prati- 
que est l'allié idéal du 
MI vacancier qui fait une étape 
@ parle Pays du Mans. Cette 
année, le guide a été réac- 
tualisé et réédité à 15 000 
exemplaires. En parfaite 
cohérence avec les autres 
outils de communication, 
le guide propose des 
PAR idées de sorties, d'activi- 
7 | tés, de randonnées, les 
= = sites majeurs ainsi que 
les possibilités d'héber- 
gement offertes dans le périmètre du Pays. Déclinant les 
quatre étapes, le livret de 32 pages est accompagné d'un 
guide d'accueil de 8 pages d'appel et de flyers d'accro- 
che en français, en néerlandais, en allemand et bien sûr 
en anglais. Sa sortie, en début d'année, a coïncidé avec 
une importante campagne d'affichage déclinant, pour la 
première fois en grand format, les quatre étapes emblé- 
matiques du territoire. Le Pays s'est ainsi affiché sur dif- 
férents sites publics et, plus particulièrement, dans les 

offices de tourisme. 





LES SALONS ET ACTIONS DE PROMOTION 

Le pôle touristique du Pays du Mans participe régulière- 
ment à des salons promotionnels, dont certains sont fait 
en partenariat avec le Comité Départemental du 
Tourisme, et défend les atouts à l'occasion d'opérations 
spécifiques et originales. Ainsi, en janvier, au côté du 


Le Pays du Mans va éditer pour l'été 2006 son premier 


guide de randonnées intitulé « Carnet de Balades ». Celui- 
ci proposera 22 idées de promenades originales autour de 


4 thématiques (Nature, Culture, Loisirs et Gourmande) et 
concernera aussi bien les randonneurs pédestres, éques- 
tres que les vététistes. 
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carnet de balades 
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Ce guide sera en vente au sein des Offices de 
Tourisme et Syndicats d'Initiative, des Mairies et 
des librairies du territoire, au prix de 7€. 


www.paysdumans.fr 
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thois et le Comité Dépar- 
temental du Tourisme invités 
en exclusivité, les représen- 
tants du territoire ont pré- 
senté les atouts du Pays dans 
le restaurant administratif de 
la Communauté d'aggloméra- 
tion lilloise. Ils y ont distribué 
plus de 500 brochures. 
Le 3 avril, la Sarthe et ses pays 
ont été reçus, également en 
exclusivité, à la Bibliothèque 
Nationale de France, à Paris. 
Toutes ces initiatives visent 
à valoriser l'image et les 
ressources d'un territoire 
touristique en plein dévelop- 
pement, aussi bien dans sa 
partie urbaine que dans son 
périmètre rural. 


UNE CAMPAGNE PUBLICITAIRE 
DANS LA PRESSE 







€ 


) 200m 


L'Office de Tourisme de 
Champagné change de look... 
Dans le cadre de la Convention de 
Développement Local, les collectivi- 
tés locales peuvent percevoir des 
aides pour requalifier un Office de 
Tourisme. Ainsi, à Champagné, les 
élus, ont choisi de moderniser leur 
local et ont donc été accompagnés 
par le Pays du Mans. "Le pôle tou- 
ristique souhaite que l'ensemble 
des Offices existants se dotent, au 
fur et à mesure, de structures d'ac- 
cueil agréables et conviviales afin 
que les touristes puissent trouver 
dans ces lieux mille idées de bala- 
des et de découvertes sur un ou 
plusieurs jours", souligne Patricia 
Chevalier. 
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Circuits de visites du patri- 
moine, autour du patrimoine 
industriel de pays... 

En partenariat avec le service patri- 
moine du Conseil Général de la 
Sarthe, chaque Pays a développé 
un circuit de visites patrimoniales. 
Dans ce cadre, le Pays du Mans, 
fidèle à sa volonté d'allier paysage 
urbain et paysage rural, fait la part 
belle aux édifices remarquables de 
l'architecture locale, à la ville 
comme à la campagne. 


Rendez-vous à retenir 

Deux dates importantes sont à noter 
dans le calendrier 2006 ; 

le 16 juillet et le 24 septembre ou plu- 
sieurs lieux du patrimoine seront 
«exceptionnellement » ouverts à la 
visite. 

De nombreux autres rendez-vous 
sont prévus tout au long de l'été 
(expositions, visites guidées, 
conférences) n'hésitez pas à deman- 





Pays Vallée de la Sarthe, le Pays du Mans à animé un 
stand au salon de Rennes, qui a accueilli près de 40 000 
visiteurs en trois jours. À cette occasion, plus de 800 
brochures ont été distribuées. De la même manière, 
avec les Pays Vallée de la Sarthe et Perche Sarthois, le 
premier week-end de mars, le Pays du Mans a participé 
au salon de Tours, qui a connu un succès également 
important. Le 13 mars, à Lille, il a pris part à l'opération 
«Clés provinciales». 

Pendant deux heures, en partenariat avec les Pays sar- 


Le Pays a investi dans des encarts publicitaires, publiés 
dans plusieurs revues locales et guides touristiques tels 
que l'édition spéciale Pays du Mans du magazine Télé 
Zapping, distribué gratuitement dans les boîtes aux let- 
tres de dizaines de milliers de Sarthois ou encore dans 
l'édition mancelle et anglaise du guide « Le Petit Futé ». 
Le Pays sera également présent sur les stands de 
promotion des 24H du Mans et lors de la 3° édition 
de « Le Mans Classic » les 7, 8 et 9 juillet 2006. 


der le programme auprès 

du pôle touristique. 

Les Journées du Patrimoine, 

les 16 et 17 septembre, où de très 
nombreux édifices et sites remar- 
quables ouvrent leurs portes 
gratuitement au public et un 
dépliant spécial sera élaboré par le 
Pays pour connaître 

ces grands rendez-vous | 





PAYS DU MANS : Patricia Chevalier, Tél : 02.43.51.23.23. patricia.chevalier@paysdumans.fr 
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pr d'acteur... 


Patrick Grosjean 
Président du Conseil de 
Développement 


Directeur Général Délégué 
des MMA 





COMMENT FONCTIONNE LE CONSEIL 

DE DÉVELOPPEMENT ? 

“Le Conseil de Développement représente les forces vives 
du Pays. Il réunit toutes les composantes de la société et 
constitue un espace d'échanges, d’information et de valida- 
tion de projets. Il est aussi une force de propositions qui 
rassemble des représentants de l'agglomération comme des 
acteurs des zones rurales. En ce sens, au sein du Conseil, la 
complémentarité ville / campagne est bien une réalité. 

Pour faire vivre notre organisme, nous avons mis en place 
une organisation particulière qui repose sur quatre piliers. 
Tout d'abord, l'assemblée générale, qui se réunit deux 
fois par an, permet à l'ensemble des membres de s’infor- 
mer et de dialoguer sur tous les sujets qui intéressent 
notre territoire. Ensuite, à travers les quatre commissions 
qui ont été créées, nous travaillons sur différentes théma- 
tiques. Je voudrais d’ailleurs rendre hommage aux rappor- 
teurs de ces Commissions, qui savent parfaitement moti- 
ver et donner l'impulsion nécessaire au Conseil de 
Développement. Ensuite, nous travaillons aussi sur des 
projets précis comme le Boulevard Nature, Le Mans 
Classic ou les moyens d'exploiter au mieux l'arrivée de 
l'A 28 au travers de "Groupes réflexions ou groupes pro- 
jets transversaux". Enfin, tout ce travail s'appuie sur les 
compétences d'une équipe de permanents du Pays du 
Mans qui est, à la fois, notre messagère et notre vigile. 


QUEL EST LE RÔLE DU CONSEIL 

AU SEIN DU PAYS DU MANS ? 

“Il y a d’abord eu une grande phase de préparation des 
plans d'actions, indispensables pour lancer le Pays du Mans 
sur de bons rails. Désormais, notre rôle est de produire des 
idées et d'émettre un avis sur les projets. Aujourd’hui, 

nous entrons dans une nouvelle période qui consiste à sui- 
vre et à faire vivre les projets. Nous faisons en sorte que les 
grandes lignes et les grands axes du Pays du Mans débou- 


chent sur des actions concrètes. 


QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR LE FONCTIONNE- 
MENT DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT ? 

VTous les ingrédients sont réunis pour qu’il fonctionne 
pour le mieux car nous nous mobilisons et nous sommes 
très écoutés par les élus. C’est le cas aussi bien lors de 
l’Assemblée Générale que pour les commissions. Pour 
entretenir la motivation et faire s'exprimer de manière uni- 
forme tous les types d’acteurs de la société civile, 1l faudra 
que nous sachions nous renouveler. Notre expression doit 
être structurée, tout en laissant une part de spontanéité. Il 
nous faut trouver notre bon rythme, tout en respectant les 
différences et la diversité qui fait notre force. En ce qui me 
concerne, il s’agit d’un véritable exercice d'animation, un 
exercice nouveau et très motivant. En tant que responsable 
d'entreprise, cette expérience humainement très riche est 
vraiment intéressante. 


| 


Le Conseil de Développement, 
le reflet du bassin de vie 


En donnant naissance aux Pays, le législateur a souhaité que cette nouvelle 
structure ne soit pas une collectivité de plus, mais un organisme réellement 
original à l'image du bassin de vie concerné. C'est dans cet esprit que la 
loi a prévu l'existence des Conseils de Développement. 

Ces assemblées ont, en effet, la particularité d'être composées d'acteurs 
socio-économiques pleinement impliqués dans la vie du territoire qui, 
tout en siégeant à titre individuel, représentent les forces vives du Pays, 
dans sa diversité et sa richesse. On trouve ainsi, au sein des Conseils de 
Développement, des chefs d'entreprises, des responsables associatifs 
ou syndicaux, des enseignants, comme des individualités. 

Certes, ce conseil n'a qu'une voix consultative. Cependant, il constitue 
une réelle force de proposition écoutée par les élus. Le Conseil de 
Développement fait, en quelque sorte, office de lien entre les habitants 
et les élus. Il est aussi un aiguillon auprès des politiques. 

Au Pays du Mans, le Conseil de Développement a su faire entendre sa 
voix dès la constitution du Pays. Il s'est également organisé de manière 
rationnelle, réussissant à se réunir régulièrement, en faisant preuve de 
dynamisme et de rigueur. 


LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT 
142 membres parmi les acteurs du territoire comportant 5 collèges 
AcÉSEmoMIQqUEs 


el gangs de développement 
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Son rôle : un réceptacle d'idées èt une source d'innovations, un espace de consultations et 
d'expertise, une torce de propositions et une Illustration de la démocratie participatise 





Les membres de l'organisme travaillent principalement au sein de quatre 
commissions thématiques : Environnement et Cadre de Vie, dont le 





Mobilité et Solidarité, dont le rapporteur est Gabriel Goudet, responsable 
territorial à la Caisse d'Allocations Familiales, Economie et Technologies, 
dont le rapporteur est Pascal Berger, responsable des collectivités à EDF 
et Tourisme et Culture, dont le rapporteur est Claude Morihain, responsable 
du centre socioculturel Val Rhonne à Moncé-en-Belin. Ces rapporteurs 
animent les Commissions avec un Chargé de mission du Pays. 

Mais les membres du Conseil travaillent aussi en lien direct avec les élus 
au sein de Groupes Projets (Boulevard Nature, Le Mans Classic...). 
Régulièrement, les rapporteurs des Commissions du Conseil de 
Développement sont conviés aux réunions de travail élus du Pays. 
D'ores et déjà, Conseil et Elus ont, ensemble, su trouver leurs marques 
pour avancer dans la même direction. 


Pour toute information 
complémentaire, 
n'hésitez pas 


à contacter l'équipe 
du Syndicat Mixte 
du Pays du Mans. 

Siège Social : 40 rue de la Galère 
Tél. : 02 43 51 23 23 

Fax : 02 43 51 23 32 

mail : contact@paysdumans.fr 
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